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Revision de la Convention
de M29 sur les prisonniers de guerre

La Convention relative au Iraitement des prisonniers de guerre,
eiaboree par Ie Comite International de la Croix-Rouge avec I'appui
des Gouvernements et des Societes nationales de la Croix-Rouge et
conclue ä Geneve le 27 juillet 1929, a ete, com me Ton sait, la sauvegarde
de millions de captit's. Elle a marque un progres dans la situation
des prisonniers de guerre par rapport ä la guerre de 1914-1918

en limitant les abus et en instituant un traitement acceptable. Des im-
perfections et des lacunes ng s'en sont pas moins fait sentir, d'oit la
necessite de proeeder ä sa revision, ä la lumiere des experiences du
dernier conti it.

l'ne question prealable de principe: La Convention revisee devra-
t-elle etre tres detaillee, reglant avec minutie tous les cas qui pourraient
se produire. Devra-t-elle au contraire forrnuler avant tout des prineipes
generaux et souplcs pouvant s'adapter meme a des cas que Ton ne
saurait prevoir?

II semble qu'on pourrait s'arrcter avec avantage ä une solution
mixte qui consislerait ä diviser la Convention en deux parties: l'une
generale, comprenant les garanties essentielles minimales, auxquelles
tous les Etats devraient souscrire; l'aulre .speciale et complete, que
certains Etats pourraient ne pas ratifier s'ils sen sentenl empeehes par des

raisons imperieuses. Si la Convention de 1929 avait ete etablie sur ce
modele, le Japon par exemple aurait pu adopter la premiere partie lout
au moins, ce qui aurail grandement ameliore la situation des prisonniers

de guerre en mains japonaises. On sait en efl'et que ce sont des

raisons religieuses et d'economie nationale qui l'on enipeche de se Her

par la convention, et nun pas une divergence veritable sur Les prineipes
meines de l'humanite.

Une autre question qui presente un interet immediat et evident

pour tous ceux qui ont suivi les evenements de la derniere guerre est

Celle de iapplication de la Convention entre la cessation des hostilites
et la conclusion de la paix, lorsqu'aucun traile d'armistice n'a statue
Sur le sort des prisonniers de guerre. Le Comite International de la
Croix-Rouge a toujours soutenu le principe que, d'apres l'esprit de la
Convention, celle-ci demeure en vigueur tant (piil ij a des militaires
aux mains de l'ennemi. et jusqu'a leur rapatriement qui seul met fin
ä leur captivite. La Convention revisee devrait proclamer dans sa partie
generale, le principe de Vintangibilite des droits acquis des prisonniers
de querre et preciscr que son application doit demeurer inchangee
jusqu'a la liberation complete et definitive de tous les prisonnieis.

On sait que ce probleme s'est pose avec acuile pendant la guerre
pour les prisonniers de guerre polonais et I'rancais en mains allemandcs.

Apres l'orcupation totale de la Pologne, les Polonais ont ete trans-
formes en travaiilcurs civi 1 s et, ;'i 1'exception des officiers, ils ont ainsi
echappe au conlröle du Comite International de la Croix-Rouge et n'ont
plus eu droit a reccvoir du courrier et des col is de secours.

De meine, apres l'armistice de 1910, les prisonniers de guerre fran-
£ais ont ete en partie Iransforines en travailleurs civils, cela gönerale-
ment avec l'assentiinent du gouvernement de Vichy. Cependant le
Comite International de la Croix-Rouge a tou jours soutenu qu'ä ses yeux
ils demeuraient des prisonniers de guerre et il s'est el'force de les faire
beneficier dans la mesure du possible des meines avanlages.

La fin des hostilites en 194ö a pose un probleme analogue, bien (pules

autoiites alliees aienl generalement reconnu aux troupes desarmees
le statut des prisonniers de guerre. Neanmoins elles ne les considerenl

plus conmie des prisonniers mais comme du «Surrendered Enemy
Personal» (troupe des armees) (S. E. P.). II conviendrait de fixer le*stalut
de ce «S. E. P.» et de prevoir sa protection par le Comite International
de la Croix-Rouge, etant donne que son propre gouvernement n'existe
plus, et qu'il n'y a par consequent plus de puissance protcctrice. II
faudrait de meine stipuler ä l'avance qu'une eventuelle capitulation
sans condition n iinplique pas 1'annulation d une convention humani-
taire, signee librement par deux Etats bien avant qu'ils se trouvent en
conl lit. L'ne Convention nouvelle devrait contenir aussi des dispositions
fixant un delai maximum pour le rapatriement des prisonniers de
guerre.

On pourrait etre surpris que certaines adjunctions proposees ne se
trouvent pas deja dans la Convention. Ainsi, il est question d'y intro-
duire la mention expresse des Societes nationales de la Croix-Rouge,
ainsi que du Comite International de la Croix-Rouge lui-nieme, dont
peu de textes jusqu'ici etablissent le röle.

Enfin toute une serie de propositions convenient des details
techniques fort imporlants dans la pratique, mars que peuvent surtout
appretier ceux qui se sont trouves en face de dift'icultes rendues parfois
insunnonlables par le del'aut d'accord prealable.

II s'agit par exemple de preciser le statut des delegues par l'inter-
mediaire desquels le Comite International de la Croix-Rouge ex era- son
action, en particulier de fac il iter pour eux l'obtenti-on des visas neces-
saires et de leur donner certains privileges pour l'obtenlron de movens
de transports rapides.

On sait ä ce sujet que les visites de delegues aux camps de prisonniers

de guerre en Oceanie ont ete sou vent rendues impossible par le
fait qu'elles ne pouvaient se faire qu'en avion et que ni le gouvernement
japonais ni les autorites militaires n'etaient tenues d'autoriser ou de
tournir les movens de transports neeessaires.

Pour les questions qui touchent aux nouvelles et d la correspon-
dance des prisonniers de guerre, il scrait bon d'organiser dans chaque
pays un seul organisme national qui reponde aux demandes des families
des prisonniers de guerre; d'unifier la forme des cartes de renseigne-
ments et des cartes dites d'avis de capture par lesquelles ces prisonniers
de guerre se signalent ä l'Agence centrale et ä leur famille, ou des cartes
par lesquelles les Etats annonceraient les prisonniers de guerre tombes
en leur pouvoir, au lieu des listes genf-rn leinen t employees jusqu'ici et
dont l'utilisation entraine un immense travail administralif.

En outre, la question des frais de port reglee pour la correspon-
dance ordinaire des prisonniers de guerre devrait etre egalement pour
d'autres modes de correspondance (messages-express, telegraphiques,
radiophoniques).

La question des secours aux prisonniers de guerre, du travail et de
la distribution des colis individuels et colleclifs devra etre revisee en
tenant comple des multiples experiences de la derniere guerre.

La question du stahlt du personnel sanitaire retenu en captivite,
devra etre reprise et faire 1'objet d une reglementation plus precise.

Ln dernier groupe d'artieles enfin inleresse tout specialement la
Suisse. II s'agit du statut des internes militaires en pays neulre, pour
lesquels jusqu'ici on ne dispose d'aucunc base precise ni d'aucun
arrangement prealable. Le statut de ces internes, le degre de liberie qu'on
doit leur laisscr, leur enlretien, leur babblement, leur correspondance,
ainsi (jue la distinction a laire enlre internes et prisonniers de guerre
evades, tout ou presque tout est encore k elablir.

Ufte Convention nouvelle pour la protection des civils
Dejä avant le dernier conti it, la necessite s'etait fait sentir impe-

rieusement de conclure une convention qui protegerait les civils en
temps de guerre. Sur l'initiative du Comite International de la Croix-
Rouge, un projet de Convention, dit de Tokio, avait etc piepare. II devait
recevoir la consecration d'une Conference diplomatique en 1940. La
guerre avant eclate, il ne resla plus au Comite International de la Croix-
Rouge que la possibility de proposer aux belligerants un accord provi-
soire pour appliquer entre eux les dispositions du projet de Tokio.
Matgre un accueil favorable, cettc proposition ne fnt pas retenue dans
son ensemble et, sauf en ce qui concernait les internes civils, resta sans
suite pratique. II en resulta que des millions de civils soullrirent dure-
ment, sans que rien ne vint les proteger et les garantir contre im traitement

inhumain.
Les douloureuses experiences faites pendant la guerre1) con-

l) Voir documents sur les camps de concentration.

duisent ä envisager Tadoption rapide d'une Convention, plus complete
encore que le projet de Tokio, qui reglerait Fensemble du sort des
diverses categories de civils.

Ainsi, les civils residanl au debut du conflit en pays ennemi ne
devraient, dans la mesure du possible, pas etre internes. Au cas ou ce
principe ne serai! pas adinis, les civils internes seraient mis au moins
au benefice de Celles des dispositions de la Convention sur les prisonniers

de guerre de 1929 qui leur sont applicables. C'est ce que le Comite
Intel national de la Croix-Rouge avait obtenu des 1989, et dont profiteren!

plus de 1.">0.000 internes des deux sexes. II conviendrait cependant
de regier differents points litigieux, relatifs par exemple mix possibilities

de travail remunere qui devraient leur etre reserve, aux ressources
qui leur sont absolument neeessaires et a l'opportunite de leur
rapatriement.

La protection des civils en terriloire occupe par l'ennemi doit ab-
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sohiment etre preeisee, et developpee par rapport aux dispositions som-
maires de la Xe Convention de la Have. En parliculier. la prise d'otayes
devrait etre interdite, d'autant plus qu'elle est ties souvent ineflieace.
A delaut, un traitemenl humain devrait leur etre applique, exeluant
expressement la inise a mort.

Un traitement analogue ä celui des internes eivils serait reserve aux
civils internes dans des camps de concentration pour des raisons poli- >

tiques ou de securile. II impliquei ait, entre aulres, un eonlröle effectif
de ces internes par une instance neutre, le droit pour eux de reeevoir
des secours individuels, ou, selon les cas, colleetifs, celui de ne pas etre
contiaints ä des travaux en rapport avec la guerre, etc. Bien entendu, la
Puissance detenlriee devrait etre astreinle a subvenir ä l'essenliel de
leurs besoins.

Les travailleurs eivils, recrutes ä tilie volontaire on autre, joui-
raient d'un minimum de droit, tels que celui de correspondre avec leur
famille, ou celui de n'etre contiaints ä des travaux en rapport avec
leurs aptitudes physiques. Us pourraient librement reeevoir des secours.

Tout le probleme des secours aux populations civiles en pays
occupe serait aussi prevu dans ces principes. L'occupant serait tenu

d'auloriser ces secours, dont la distribution se ferait sur le modele des
interventions qui furent realisees pendant la derniere guerre. Le principe

de la gratuite de ces secours serait pose, ainsi que celui de leur
expedition en franchise de port et de douane. Toutes les entraves administratives

qui, souvent, lirent obstacle ä ces interventions, devraient en
outre etre supprimees.

Le Comite International de la Croix-Rouge a cree un «Messaye
civil» de 25 mots dont plus de 2,'S millions d'exemplaires furent eehan-
ges durant la guerre grace ä l'appui des Croix-Rouges nationales. Le
principe devrait en etre expressement reconnu, en tant que lien entre
civils habitant dans des regions appurtenant a des camps opposes.

D'autres problemes essenliels seront encore abordes: la protection
de lenjance; celui, si important, mais dont la solution souleve de
nombreuses dilticultes, de la protection ilfa civils contre les bomburde-
ments aeriens; ou encore, celui de donner un Statut acceptable a tous
les apatrides d'Europe.

Telle est la tarhc considerable devant laquelle se trouve la
conference preliminaire des Croix-Rouges pour ce qui est du seul probleme
des civils.

2m einer Kritik
In verschiedenen Zeitungen sind1 im Zusammenhang mit der

Interpellation Spühler betreffend die Tätigkeit der Schweizer Spende
Danstellungen über die Mißstände in der Hospitalisierungsaktion Arosa
erschienen, die nicht ganz den Talsachen entsprechen oder zu
Missverständnissen Anlass geben. Die Schweizer Spende erachtet es
deshalb als notwendig, folgende Feststellung zu machen:

Die Mißstände in Arosa, die sich vor allem im «Neuen Waldhotcl»
zeigten, wurden Ende Januar 1946 von der Schweizer Spende und von
einer durch sie eingesetzten Untersuchungskommission aufgedeckt.
Die Schweizer Spende hat daraufhin unverzüglich die notwendigen
Reorganisationsmassnahmen eingeleitet.

Bereits im Februar war an Stelle des zurückgetretenen Dr. Bach-
mann, der als Präsident der Liga zur Bekämpfung der Tuberkulose die
Hospitalisierungsaktion der Schweizer Spende treuhänderisch aufgezogen

halte, eine Aerztekommission mit der medizinischen Oberleitung
der gesamten Aktion betraut worden. In der Folge wurden neue
Verträge mit d'en Chefärzten abgeschlossen und die Aerztehonorare
rückwirkend auf den 1. März herabgesetzt.

Durch vermehrte Ueberwachung wurde eine bessere Einhaltung
der Vertragsverpflichtungen durch die Hoteliers, so vor allem in bezug
auf die Verpflegung, erreicht. Die noch heute gellenden Pensionspreise

waren von der Eidg. Preiskontrollstelle festgesetzt woiden. Eine
wesentliche Vereinlachung des Reclinungsveikeins und die Möglichkeit,

die Buchführung der Hotels durch die Hotcltieuhandgesellschaft
überprüfen zu lassen, fühlten mit den oben genannten Massnahmen
dazu, dass die Aktion auf wirtschaftlichem Gebiet zu keiner Beanstandung

mehr Anlass geben sollte.
Im «Neuen Waldhotcl» Arosa, dessen Veihältnisse vor allem kri-

tisieit wurden, sind der frühere wirtschaftliche Leiter wie der Koch
ersetzt worden. Ferner wird die medizinische Leitung des Hauses
demnächst durch einen neuen, vollainllich angestellten Arzt übernommen.
Alles in allem Hessen sich die verschiedenen Anfangsschwierigkeiten
durch die ergriffenen Massnahmen überwinden, so dass die
Hospitalisierungsaktion nunmehr einen befriedigenden Veilaul nimmt.

Auch die Kinderstation Adelhoden der Kinderhilfe des
Schweizerischen Roten Kreuzes ist im Nationalrat einer scharfen Kritik unterzogen

worden, die nalurgemäss infolge der Presseherichte über die
Beratungen der Bundesversammlung in die Oeffentliehkeit gelangte.

Ucber die Freuden und Leiden unserer Kinderstation wird später,
nach Abschluss der gesamten Aktion, zu berichten sein. Aber ein kurzer

Rechenschaftsbericht ist heute dringlich:
Alarmierende Berichte über die schlimme Lage sehr vieler piä-

tuberkulöser Kinder in Frankreich Hessen im letzten Sommer den
Entschluss reifen, eine grosse Aktion zur Aufnahme solcher Kinder
in geeigneter Berggegend der Schweiz an die Hand zu nehmen. Sollte
die Hilfe rechtzeitig einsetzen, so mussle die Aktion schnell improvisiert

werden. Jede Improvisation schliesst Risiken in sich. Im Glücksfall

gerät alles gut. Aber man muss immer damit rechnen, dass sich
da und dort unübeiwindbare Schwierigkeiten einstellen, die sich als
Schäden der improvisierten Aktion auswirken.

So geschah es mit unserer Kinderstation Adclboden. Die Kinder
mussten in zum Teil ungeeigneten Häusern untergebracht werden. Die
Grossaktion wirkte sich nicht verbilligend, sondern verteuernd' aus.
Nicht alle Hoteliers zeigten das nötige Verständnis und Entgegenkommen

unseim Weike gegenüber. Es war schwer, innert der kurzen
260

zur Verfügung stehenden Zeit genügendes und geeignetes Personal
aufzutreiben, und nicht zuletzt war die fast völlige Einkleidung von
rund 1000 Kindein angesichts der Knappheit in der Schweiz an guten
Textilien innert der kurzen Zeit ausserordentlich schwer. Daher litt
die erste Aktion in Adelboden unter mancherlei Mängeln, die
niemand mehr bedauert als die Organe der Kinderhilfe selbst. Aber
gegenüber der öftentliehen Kritik darf doch festgestellt werden, dass
der ärztliche Erfolg auch der ersten Aktion gut war und dass die
allermeisten Kinder ihren Aufenthalt in der Schweiz als schöne und
beglückende Zeit empfanden.

Die zweite Aktion in Adelboden, von der französische, holländische,

englische und polnische Kinder profilieren, hat sich die
Erfahrungen der ersten Aktion zunutze gemacht: Die Kinderstation
wurde nicht mehr so slaik belegt. Der ärztliche Dienst konnte
zweckmässiger organisiert werden. Die Einkleidung unserer kleinen Gäste
ging reibungslos vor sich. Vernichrtcs und gutes Peisonal findet mehr
Zeit, um sich der Kinder in der Freizeit anzunehmen. Bastelmalerial
ist reichlicher vorhanden. Und während der Sommerszeit lässt sich
eine Aktion auch hesser duiehlühren als im Winter, zumal wenn hei
den Kindein alle Voraussetzungen für einen Winteraufenlliall in den
Bergen fehlen.

So steht die gegenwärtige Aktion der Kinderstation Adelhoden
unter einem guten Stein, und einige innere Schwierigkeiten, die
jedem grossen Werk anhaften, werden dem Gesanitei folg in medizinischer

und menschlicher Beziehung keinen Eintrag tun. Die Kinderstation

wird dereinst eine bessere Erinnerung hinterlassen, als es auf
Grund der Mängel der eisten Aktion und der öl leidlichen Kritik scheinen

mochte. Oberrichler F. Baumann.

Vom "Habenf
Schwimmen

und Rettungsschwimmen
• Das Baden ist zur Mode geworden. Daiiiber besteht kein Zweifel.

Und es ist eine schöne, angenehme und zufällig sogar nützliche und
im allgemeinen gesunde Mode. Doch, wie überall, so auch hier,

verfällt der hoino sapiens ins Extreme. Ein laffiniertes Strandkostüm,
eine tüchtig bräunende Creme, Zigaretten oder Pfeife, ein Buch mit
zum Badekleid passendem Einband oder die Zeitung dürfen auf keinen

Fall fehlen. Ist in der Nähe ausserdem ein Kiosk vorhanden mit
Glaces oder tiefgekühlten Früchten, dann ist das Badevergnügen
vollkommen.

Das Schwimmen hingegen ist völlig aus der Mode geiaten. Wiiide
man an alle diese Strandnixen und -löwen die Frage richten: «Können
Sie schwimmen?» dann kämen verblüffende, ja beschämende Resultate
zum Vorschein. Wer sich überhaupt ins Wasser wagt, planscht e,n
wenig darin herum, von Schwimmen ist keine Rede. Die Folgen dieser
mangelnden Schw'imnifreudigkeit sind ganz bedenklich. Statistische
Feststellungen haben ergeben, dass pio Jahr in der Schweiz zirka 250

Personen den Tod in den Wellen finden. Oll sind es zwar unglückliche
äussere Umstände, die den Tod eines Menschen fordern. In den meisten

Fällen jedoch ist krasseste Veiantwortungslosigkeit und Unver-
nunlt die Ursache. Da wagt man sich auf allen möglichen BehcHs-

mitleln weit auf den See hinaus, auf Gummischläuchen und derglei-
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